PRODUITS PETROLIERS

Mesures auxquelles doivent se conformer les importateurs, distributeurs et utilisateurs de gazole sous conditions d’emploi (fioul domestique) et d’émulsions d’eau dans du gazole sous conditions d’emploi pour les besoins
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La  présente instruction a pour objet d'exposer les  nouvelles  mesures  prévues  par l’arrêté du  21 avril 2005, qui intègre les nouvelles dispositions législatives de l'article 265 B du code des douanes et reprend les dispositions de l’arrêté du 30 avril 1974 relatif aux obligations des importateurs, distributeurs et utilisateurs de gazole sous conditions d'emploi et d'émulsions d'eau dans du gazole sous conditions d'emploi.

Signé J.P MAZÉ

Le sous-directeur des droits indirects,

Le régime fiscal privilégié du fioul domestique (FOD) et des émulsions d'eau dans du gazole sous conditions d'emploi est régi par l'article 265 B du code des douanes. Cet article a été modifié par la loi de finances rectificative pour 2004 (Cf. annexe 1) et un nouvel arrêté d'application a été publié le 21 avril 2005 (Cf. annexe 2). Les modifications résultant de ces textes sont de trois ordres :

1- Nature du texte d'application 

Les mesures d'application de l'article 265 B précité sont désormais prescrites par arrêté du ministre chargé du budget et ne constituent plus des mesures prescrites par le directeur général des douanes et droits indirects. Pour cette raison, l'arrêté du 30 avril 1974 relatif à ces obligations est abrogé et remplacé par l'arrêté du 21 avril 2005. 

2- Justification de la destination donnée aux produits (article 4 de l'arrêté du 21 avril 2005)

a) Jusqu'à présent, l'article 265 B ne prévoyait la taxation des manquants que dans le cadre d'une utilisation détournée. Or, lors de plusieurs contrôles, il a été constaté que la destination du produit et les éléments matériels (factures) permettant de connaître les utilisateurs finaux, n'existaient pas.

Désormais, les distributeurs de produits pétroliers bénéficiant d'un régime fiscal privilégié doivent donc justifier de la destination donnée aux produits distribués, qu'ils soient ou non repris dans la comptabilité-matières de leur établissement. A défaut, le supplément de taxes est exigible sur les quantités non justifiées. 

Cette modification de l'article 265 B est explicitée dans l'article 4 de l'arrêté du 21 avril 2005 de la façon suivante : 

L'absence de justification de la destination donnée aux produits donne lieu à l'exigibilité du supplément des taxes applicables.

Constituent une destination non justifiée :

· tout déficit constaté par le service des douanes entre le stock physique et le stock comptable ne résultant pas d'un cas fortuit ou de force majeure ;

· l'absence de preuve d'une distribution légale des produits sous conditions d'emploi, que ces derniers soient ou non inscrits dans la comptabilité-matières du distributeur.

b) Application d'une franchise

En cas de constatation d'un déficit entre le stock physique et le stock comptable, il est admis qu'une franchise fiscale de 0,3 % soit appliquée au gazole et au fioul domestique pour tenir compte du mode de fonctionnement des dépôts, de la nature des produits et des pertes naturelles inhérentes au transport et au stockage.

3- Réglementation de l'implantation des pompes de distribution automatique (article 5 de l'arrêté du 21 avril 2005)

L'implantation des pompes de distribution automatique de fioul domestique est désormais réglementée du point de vue fiscal. Compte tenu des enjeux et des risques de fraude consécutifs à cette automatisation, il est nécessaire que l'accès des véhicules particuliers aux pompes de fioul domestique soit impraticable. 

Cet accès est toutefois autorisé sur les îlots dédiés aux véhicules professionnels, afin de permettre l'approvisionnement des camions équipés d'engins de travaux publics ainsi que des véhicules agricoles. L'approvisionnement ne pourra se faire que par carte privative. 

La mesure n'est pas rétroactive, mais les opérateurs doivent pouvoir justifier de l'implantation de pompes de distribution de fioul domestique avant la date de la présente instruction. 



